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au moment de la demande visant l’obtention du certifi cat 
d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement. Ce programme doit permettre d’éva-
luer l’impact ressenti par les résidants, les utilisateurs et 
les touristes après la première année de mise en service 
du parc. Il doit notamment permettre la validation de 
l’évaluation de l’impact sur le paysage en comparant les 
simulations visuelles avec des photos des éoliennes en 
exploitation, prises aux mêmes points que les simulations, 
et d’autre part par le biais d’un sondage.

Un rapport de suivi doit être déposé auprès du ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques dans un délai 
de trois mois suivant l’évaluation. Si la situation l’exige, 
des mesures d’atténuation spécifi ques devront être iden-
tifi ées avec les instances gouvernementales concernées 
et appliquées, dans la mesure du possible, par Éoliennes 
Côte-de-Beaupré S.E.C.;

CONDITION 8
MESURES D’URGENCE

Éoliennes Côte-de-Beaupré S.E.C. doit préparer, avant 
le début des travaux de construction, un plan de mesures 
d’urgence couvrant les accidents potentiels et les risques 
de bris. Le plan de mesures d’urgence doit être déposé 
auprès du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques au moment de la demande visant l’obtention du 
certifi cat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement.

Éoliennes Côte-de-Beaupré S.E.C. doit faire connaître 
de façon précise aux municipalités avoisinantes les risques 
inhérents à l’implantation de son projet afi n que ces der-
nières puissent ajuster leur plan de mesures d’urgence en 
conséquence;

CONDITION 9
COMITÉ DE SUIVI ET DE CONCERTATION

Éoliennes Côte-de-Beaupré S.E.C. doit mettre sur 
pied, avant le début des travaux, un comité de suivi et de 
concertation comprenant notamment des représentants 
des municipalités de Saint-Ferréol-les-Neiges et de Saint-
Tite-des-Caps, des membres des clubs de chasse et pêche 
et des représentants du comité de riverains. Ce comité, 
dont le mandat se poursuivra durant l’exploitation et le 
démantèlement du parc éolien, prendra connaissance et 
discutera de tous les aspects du parc éolien, tels que le 
choix des fournisseurs locaux, l’impact de la construc-
tion sur la localité et les plaintes concernant le projet. Les 
résultats de l’ensemble des suivis réalisés par Éoliennes 
Côte-de-Beaupré S.E.C. devront être soumis au comité 
qui pourra les rendre disponibles.

Éoliennes Côte-de-Beaupré S.E.C. doit, au moment de 
la demande visant l’obtention du certifi cat d’autorisation 
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, confi rmer au ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques la formation du comité de suivi et de 
concertation et préciser son mandat ainsi que la liste de 
ses membres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62340

Gouvernement du Québec

Décret 1009-2014, 19 novembre 2014
CONCERNANT la soustraction du projet de réfection 
d’urgence de l’enrochement de protection contre l’éro-
sion situé le long de la route d’Escuminac Flats sur le 
territoire de la municipalité d’Escuminac de la procé-
dure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement et la délivrance d’un certificat d’autorisation 
à la Municipalité d’Escuminac

ATTENDU QUE la section IV.1 du chapitre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
une procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement pour la réalisation de certains projets de 
construction, ouvrages, activités, exploitations ou travaux 
exécutés suivant un plan ou un programme, dans les cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 2 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement tout programme ou projet de dragage, creu-
sage, remplissage, redressement ou remblayage à quelque 
fi n que ce soit dans un cours d’eau visé à l’annexe A 
du règlement ou dans un lac, à l’intérieur de la limite des 
inondations de récurrence de 2 ans, sur une distance de 
300 mètres ou plus ou sur une superfi cie de 5 000 mètres 
carrés ou plus, et tout programme ou projet de dragage, 
creusage, remplissage, redressement ou remblayage, 
à quelque fi n que ce soit, égalant ou excédant de façon 
cumulative les seuils précités, pour un même cours d’eau 
visé à l’annexe A du règlement ou pour un même lac;

ATTENDU QUE la submersion et l’érosion associées aux 
tempêtes de grandes marées de 2010 ont causé des dom-
mages majeurs à la route d’Escuminac Flats et ont entraîné 
la destruction de l’enrochement de protection existant;
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ATTENDU QUE la Municipalité d’Escuminac a déposé 
auprès du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement, de la Faune et des Parcs, le 16 octobre 2013, 
une demande de soustraction à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement afi n d’entre-
prendre la réfection de l’enrochement de protection contre 
l’érosion situé le long de la route d’Escuminac Flats;

ATTENDU QU’il a été démontré que d’autres tempêtes 
pourraient mettre en péril la sécurité des personnes et des 
biens et l’intégrité des infrastructures;

ATTENDU QUE le ministère du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a produit, le 11 septembre 2014, un rapport 
d’analyse environnementale qui permet de conclure que 
le projet est acceptable sur le plan environnemental, à 
certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du quatrième et du sixième 
alinéas de l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement, le gouvernement peut, sans avis, soustraire 
un projet de la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement, dans le cas où la réalisation 
du projet serait requise afi n de réparer ou de prévenir des 
dommages causés par une catastrophe réelle ou appré-
hendée, et que, dans le cas où il soustrait un projet à cette 
procédure, il doit délivrer un certifi cat d’autorisation pour 
le projet et l’assortir des conditions qu’il juge nécessaires 
pour protéger l’environnement;

ATTENDU QUE le projet de réfection d’urgence de 
l’enrochement de protection contre l’érosion situé le long 
de la route d’Escuminac Flats est requis afi n de prévenir 
des dommages causés par une catastrophe appréhendée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE le projet de réfection d’urgence de l’enrochement 
de protection contre l’érosion situé le long de la route 
d’Escuminac Flats soit soustrait de la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement et 
qu’un certifi cat d’autorisation soit délivré à la Municipalité 
d’Escuminac pour la réalisation du projet, et ce, aux condi-
tions suivantes :

CONDITION 1
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues au présent certi-
fi cat, le projet de réfection d’urgence de l’enrochement de 
protection contre l’érosion situé le long de la route d’Escu-
minac Flats doit être conforme aux modalités et mesures 
prévues dans les documents suivants :

— Lettre de M. Bertrand Berger, de la Municipalité 
d’Escuminac, à M. Yves Rochon, du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune 
et des Parcs, datée du 16 octobre 2013, concernant la 
demande d’un décret de soustraction, totalisant 2 pages;

— MUNICIPALITÉ D’ESCUMINAC. Demande 
d’autorisation et de certifi cat d’autorisation - Travaux 
de stabilisation des berges secteur Escuminac Flats, 
par Dessau inc., 18 septembre 2013, totalisant environ 
174 pages, incluant une annexe.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent.

CONDITION 2
DURÉE DU PROJET

La Municipalité d’Escuminac doit avoir parachevé les 
travaux reliés au plus tard le 31 décembre 2015.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

62341

Gouvernement du Québec

Décret 1010-2014, 19 novembre 2014
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à l’Institut de 
recherches cliniques de Montréal pour l’exercice finan-
cier 2014-2015 et d’une avance pour l’exercice financier 
2015-2016

ATTENDU QUE l’Institut de recherches cliniques de 
Montréal est une personne morale à but non lucratif régie par 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur le 
ministère du Développement économique, de l’Innovation 
et de l’Exportation (chapitre M-30.01), le ministre de 
l’Économie, de l’Innovation et des Exportations peut pren-
dre toutes mesures utiles à la réalisation de sa mission et 
notamment apporter aux conditions qu’il détermine dans 
le cadre des orientations et politiques gouvernementales, 
et dans certains cas avec l’autorisation du gouvernement, 
son soutien fi nancier ou technique à la réalisation d’actions 
ou de projets;

ATTENDU QUE le ministre de l’Économie, de 
l’Innovation et des Exportations prévoit verser à l’Institut 
de recherches cliniques de Montréal une subvention de 
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